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 Se préparer et se renseigner pour

 l'accueillir au mieux.

 PARTIE 1



[image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ]


 6


 PARTIE 1   L'enfant va bientôt naître


 Tout citoyen appartient à un État. La citoyenneté, liée à la démocratie,

 recouvre les droits et les devoirs qui sont sanctionnés s'ils ne sont pas

 respectés.

 Les devoirs et obligations constituent la contrepartie des droits et des

 libertés. Ils sont accomplis par les citoyens pour le bien de la société :

 voter, participer activement à la société, protéger l'environnement, res-

pecter les droits et les opinions d'autrui, témoigner en justice, respecter

 l'ordre public, défendre sa nation en cas de danger.

 ➤


 S1-2   Cadre juridique


 et institutionnel de

 l'enfant et de la famille

 ➤


 S1-2-1   Cadre juridique


 et institutionnel

 en général : cadre

 politique et administratif

 de la France

 SAVOIRS ASSOCIÉS

 Le cadre institutionnel et juridique

 de la famille : cadres politique

 et administratif de la France

 1

 CHAPITRE

 Extraits de la Constitution de la Ve  République


 Article 1er    – La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité


 devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte les croyances.


 Article 2   – La devise de la République est Liberté, Égalité, Fraternité. Son principe est : gouvernement du


 peuple, par le peuple et pour le peuple.


 Article 3   – La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie


 du référendum. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il

 est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les

 nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques.

 1

 Le cadre politique

 Conseil constitutionnel

 Cour des comptes

 Conseil d'État

 Conseillent et contrôlent

 les autres institutions

 Président de la République

 Chef de l'État

 Parlement

 Propose, discute et vote

 les lois

 - Assemblée Nationale

 - Sénat

 Gouvernement

 Soumet

 des projets de loi

 Décide la politique de l'État

 Justice administrative

 Justice pénale

 Justice civile

 Règlent les conflits,

 sanctionnent le non-respect

 des lois

 Les citoyens (hommes et femmes de plus de 18 ans)

 Peut dissoudre

 nomme

 élisent

 élisent

 Peut renverser

 ■


 Constitution :   texte fondamental qui régit l'ensemble


 des rapports entre les gouvernants et gouvernés au

 sein de la Nation sur un territoire géographique donné.

 LEXIQUE

 Pour gouverner le pays, l'État dispose de trois pou-

voirs indépendants :

 –

 un pouvoir législatif qui élabore et vote les lois. Il

 est assuré par le Parlement (Assemblée Nationale

 et Sénat) ;

 –

 un pouvoir exécutif qui fait appliquer les lois. Il est

 assuré par le Président de la République et son

 Gouvernement ;

 –

 un pouvoir judiciaire qui veille au bon respect des

 lois et sanctionne les infractions, délits et crimes.

 Il est assuré par les tribunaux au sein desquels

 siègent les magistrats.
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 CHAPITRE 1   Le cadre institutionnel et juridique de la famille : cadres politique et administratif de la France


 organisation sont regroupés dans le code général

 des collectivités territoriales.

 FRANCE

 36 782 communes

 100 départements

 26 régions

 Pour mettre en œuvre les différentes politiques,

 deux systèmes d'organisation administrative ont

 été mis en place à partir de 1982.

 Pour que l'application des lois réponde aux besoins

 de la population française, des territoires adminis-

tratifs ont été créés : ce sont les collectivités terri-

toriales.

 ■


 Collectivité territoriale :   circonscription administra-


tive dotée d'une personnalité morale. C'est une partie

 de territoire d'un État qui dispose d'une certaine auto-

nomie de gestion.

 LEXIQUE

 En France, les différentes formes de collectivités

 territoriales sont :

 –

 les communes ;

 –

 les départements ;

 –

 les régions.

 Dans la constitution française (article 34), une

 collectivité territoriale est une structure adminis-

trative, distincte de l'administration de l'État, qui

 a en charge les intérêts des habitants d'un terri-

toire donné. Les lois et les décrets qui fixent leur

 2

 Le cadre administratif

 La déconcentration

 La décentralisation

 C'est un mode d'organisation dans lequel les pou-

voirs, qui appartenaient à une seule administration, vers des collectivités.

 sont répartis dans les différents services territo-

riaux tels que les régions, les départements et les

 communes.

 L'objectif est de permettre une meilleure efficacité

 au niveau local.

 Elle permet de transférer les compétences de l'État

 À la différence de la décentralisation, les services

 déconcentrés restent sous l'emprise du pouvoir

 central et font partie de la même personne morale

 que celui-ci.

 On retrouve à tous les échelons locaux :

 –

 Des services déconcentrés (circonscriptions

 administratives de l'Etat)

 –

 Des services décentralisés (collectivités territo-

riales)

 Les acteurs

 Représenté

 par

 Conseils

 ou services

 Exemples dans le domaine

 du social

 Communes

 Maire

 Conseil

 municipal

 Centre communal d'action sociale

 Maire

 Services

 municipaux

 Différents services de l'état civil (actes de nais-

sances, de mariage, etc.)

 Départements

 Président

 du conseil général

 Conseil général

 Direction de la protection maternelle et infantile

 Direction de l'action sociale départementale

 Préfet

 du département

 Services

 déconcentrés de l'Etat

 Direction départementale des affaires sani-

taires et sociales

 Régions

 Président du

 conseil régional

 Conseil régional

 Direction du développement social, de la santé

 et de la démocratie régionale

 Préfet

 de région

 Services

 déconcentrés de l'État

 Direction régionale des affaires sanitaires et

 sociales

 État

 Ministres

 Ministères

 Les différents ministères tels que le minis-

tère des Affaires sociales et de la Santé

 Partie 1
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 PARTIE 1   L'enfant va bientôt naître


 également intervenir au niveau professionnel

 en assurant un revenu minimum d'insertion.

 Toutes ces compétences sont déclinées au

 niveau communal, département et régional.

 Toutes les collectivités territoriales conduisent

 des politiques sociales en faveur des besoins de

 leurs administrés. Les aides peuvent dépendre

 de l'aide sociale à l'enfance, des PMI, mais

 B. Les principaux acteurs et leurs prestations

 Acteurs

 Prestations

 L'État

 ●

 Le quotient conjugal ;

 ●

 le quotient familial ;

 ●

 les réductions et crédits d'impôts au titre des enfants à charge.

 Les communes

 ●

 Accueil des enfants en crèches et en garderies ;

 ●

 loisirs et culture (vie scolaire et activités extra-scolaires).

 Les conseils généraux

 La Protection Maternelle et Infantile (PMI) placée sous l'autorité et

 la responsabilité du Président du Conseil général et dirigée par un médecin.

 Les entreprises

 ●

 La masse salariale, qui alimente les recettes de la branche allocations

 familiales de la sécurité sociale ;

 ●

 les comités d'entreprises.

 La Sécurité sociale

 Prestations mensuelles

 Prestations liées à des situations particulières

 ●

 Allocations familiales ;

 ●

 complément familial ;

 ●

 prestation d'accueil

 du jeune enfant ;

 ●

 allocation de soutien

 familial.

 ●

 Allocation de rentrée scolaire ;

 ●

 prestations logement ;

 ●

 allocation journalière de présence parentale ;

 ●

 allocation d'éducation de l'enfant handicapé ;

 ●

 congé paternité.

 3

 La politique en faveur des familles et des enfants

 A. La politique familiale

 La politique familiale intervient à différents

 niveaux. Elle met en place des mesures fis-

cales, voire des allocations pour compenser

 les charges pouvant être importantes dans une

 famille nombreuse. Elle peut permettre de faci-

liter la vie des mères qui travaillent en aidant à

 la création de crèches collectives (subventions).

 L'État définit les orientations de la politique

 familiale qui sera mise en œuvre par les diffé-

rents acteurs.

 La politique

 familiale

 L'État

 Les collectivités

 territoriales

 La Sécurité

 sociale

 Les entreprises

 ■

 Selon l'article 1er  de la Constitution, la France est une République indivisible, laïque, démocratique

 et sociale. L'État dispose de trois pouvoirs indépendants : législatif, exécutif et judiciaire.

 ■

 La France est constituée de différentes formes de collectivités territoriales, à savoir : les communes,

 les départements et les régions. Deux systèmes d'organisation administrative ont été mis en place

 pour permettre une meilleure gestion du territoire : la décentralisation et la déconcentration.

 ■

 La protection sociale est composée de différents dispositifs qui ont pour but de couvrir des risques

 sociaux en versant des prestations.

 Les essentiels…
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 CHAPITRE

 Partie 1
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 CHAPITRE 2   Statut juridique de l'enfant et de la famille


 Statut juridique de l'enfant

 et de la famille

 2

 1

 Les statuts du couple : les différentes formes d'union

 La société française actuelle reconnait et légalise trois formes d'union : le concubinage ou union libre,

 le Pacte civil de solidarité (Pacs) ou le mariage. Chacun des statuts est encadré par des lois dont les effets

 sont différents.

 Tableau comparatif des formes d'union et de leurs effets

 Concubinage ou union libre

 Pacs

 Mariage

 Définitions

 Le législateur a profité de la loi du

 15 novembre 1999 pour insérer

 dans le Code civil une définition du

 concubinage. Selon l'article 515-8,

 le concubinage est une union de

 fait caractérisée par une vie com-

mune, présentant un caractère de

 stabilité et de continuité, entre deux

 personnes de sexe différent ou de

 même sexe qui vivent en couple.

 Loi du 15 novembre 1999

 Art. 515-1. : Un pacte civil de

 solidarité est un contrat conclu

 par deux personnes physiques

 majeures, de sexe différent ou de

 même sexe, pour organiser leur

 vie commune.

 Les partenaires qui concluent un

 Pacs doivent rédiger et signer une

 convention et en faire une décla-

ration conjointe au greffe du tribu-

nal d'instance ou chez un notaire.

 Modifié par la loi du 17 mai 2013 :

 le mariage est une union contrac-

tée par deux personnes de sexe

 différent ou de même sexe, âgées

 de 18 ans révolus, lors d'une

 cérémonie républicaine.

 La loi sur « le mariage pour

 tous » ouvre les mêmes droits et

 devoirs réciproques entre époux

 quel que soit leur sexe.

 Obligations réciproques et dettes

 Aucune obligation d'habitation com-

mune ni de fidélité.

 Aucune obligation de contribuer aux

 dépenses courantes.

 Pas de solidarité des dettes : cha-

cun répond de ses propres dettes.

 Habitation commune, mais

 aucune obligation de fidélité.

 Contribution de chacun des par-

tenaires aux dépenses courantes.

 Solidarité des dettes, limitée aux

 dettes de la vie courante.

 Habitation commune et obligation

 de fidélité.

 Contribution de chacun aux

 dépenses courantes selon les

 possibilités des deux époux.

 Solidarité totale des dettes, sauf

 en cas de mariage sous le régime

 de la séparation des biens.

 Adoption

 Possible pour toute personne âgée de 28 ans. Mais seul un concubin ou

 partenaire du Pacs peut adopter. La filiation sera alors adoptive.

 Possible au bout de deux ans

 de mariage et même sans délai

 si chacun des époux est âgé de

 28 ans.

 Protections sociales : assurance maladie

 Si l'autre concubin est à la charge

 effective et permanente de l'assuré,

 il a la qualité d'ayant-droit de celui-ci.

 Profite à l'autre partenaire en

 qualité d'ayant-droit.

 Profite à l'autre époux en qualité

 d'ayant-droit.

 Dissolution de l'union

 Aucune formalité.

 Pas de prestation compensatoire.

 Dommages et intérêts possibles.

 Déclaration au greffe du tribunal

 d'instance.

 Pas de prestation compensatoire.

 Dommages et intérêts possibles.

 Divorce prononcé par un Juge du

 Tribunal de Grande Instance.

 Prestation compensatoire, dom-

mages et intérêts.

 ➤


 S1-2   Cadre juridique


 et institutionnel de

 l'enfant et de la famille

 SAVOIRS ASSOCIÉS

 La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 est un

 texte fondamental de la société française. Elle établit les bases juridiques

 et détermine les droits et libertés de tout être humain.

 ➤


 S1-2-2   Statut juridique


 de l'enfant et de la famille







[image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ]


 3

 Filiation et reconnaissance d'un enfant


 Il est à noter la prise en considération des   familles



 homoparentales.


 L'INSEE a publié une étude tirée d'une enquête

 de 2011 sur les couples en France métropolitaine

 (INSEE Première, N° 1435 de février 2013).

 Constatations présentées par l'INSEE :

 –

 Actuellement, 10 000 foyers de personnes de

 même sexe comptent au moins un enfant. Ces

 foyers sont majoritairement féminins. De plus,

 les enfants présents dans ce type de famille

 sont généralement nés avant l'union actuelle.

 –

 Les familles nucléaires traditionnelles sont de

 moins en moins nombreuses, remplacées par

 les familles monoparentales et les familles

 recomposées.

 Selon l'INSEE (Institut National des Statistiques

 et des Etudes Economiques), une famille est la

 partie d'un ménage comprenant au moins deux

 personnes qui se décline selon les typologies

 suivantes :


 –   la famille nucléaire   : un couple marié ou non,


 avec son ou ses enfants nés de cette union ;


 –   la famille monoparentale   : un adulte seul avec


 son ou ses enfants ;


 –   la famille recomposée   : un couple dont un ou les


 deux partenaires a la garde du ou des enfants

 nés d'une précédente union. Le nouveau couple

 peut agrandir la famille avec la naissance d'un

 ou plusieurs enfants qui deviennent des demi-

frères ou demi-sœurs.

 2

 Les formes et évolution de la famille

 Si les parents d'un enfant sont mariés ensemble,

 le lien de filiation est établi automatiquement. En

 effet, selon le Code civil, le mari de la mère est

 présumé être le père de l'enfant. Il a toutefois la

 possibilité d'agir en justice, en s'appuyant s'il le

 souhaite sur une expertise biologique pour écar-

ter toute présomption et démontrer qu'il n'est pas

 le père de l'enfant. Si les parents d'un enfant ne

 sont pas mariés ensemble (Pacs, concubinage)

 le lien de filiation entre le père et l'enfant n'est

 pas établi automatiquement. Il faut donc effectuer

 une reconnaissance.

 Établissement de la filiation


 –   Par effet de la loi   : si les parents sont mariés,


 il n'y a aucune démarche à faire, la déclaration

 de naissance sur les registres de l'état civil


 établit la filiation : c'est la   filiation légitime.



 –   Par reconnaissance   lorsque les parents ne sont


 pas mariés. Le père doit faire établir un acte de

 reconnaissance de son enfant devant un officiel


 de l'état civil : c'est la   filiation naturelle.



 La filiation légitime   : c'est le lien juridique qui


 unit un enfant à son père et à sa mère lorsque le

 couple est marié.


 La filiation naturelle   : c'est le lien juridique qui


 unit un enfant à son père et à sa mère lorsque le

 couple n'est pas marié.

 Établissement de la filiation

 La filiation adoptive est établie par une décision

 de justice rendue par le Tribunal de Grande

 Instance.


 L'adoption plénière   donne à l'enfant un nouvel


 état civil et une nouvelle filiation alors que

 l'adoption simple organise la coexistence

 de la filiation d'origine et de la filiation adoptive.


 La filiation adoptive   : c'est un lien juridique,


 établi par un jugement, entre un enfant

 et des parents qui ne sont pas du même sang.

 3 types de filiation

 10
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 CHAPITRE 2   Statut juridique de l'enfant et de la famille


 5

 Le choix du nom de famille de son enfant

 4

 Reconnaissance d'un enfant naturel :

 les démarches à effectuer

 Qui peut reconnaître

 un enfant naturel ?

 –

 Sa mère naturelle

 –

 Son père naturel

 Quand ?

 –

 Avant la naissance

 –

 Lors de la déclaration de naissance

 –

 Après la naissance, sans limite de délai

 Où ?

 Au service état civil de toutes les mairies, quel que soit le lieu de naissance

 de l'enfant ou le domicile des parents.

 Comment ?

 Présenter une pièce d'identité, un extrait d'acte de naissance et le livret

 de famille.

 Depuis 2005, un enfant dont la filiation est établie à

 l'égard de chacun des parents peut porter :

 –

 soit le nom du père ;

 –

 soit le nom de la mère ;

 –

 soit les deux noms accolés, dans un ordre choisi

 par eux et dans la limite d'un seul nom de famille

 pour chacun, s'ils portent eux-mêmes le nom de

 leurs deux parents.

 Le choix du nom pour l'aîné s'impose aux autres

 enfants du couple. Ce choix est définitif. Par

 exemple, si l'enfant prend le nom du parent dont

 la filiation est établie en premier, et si la filiation

 est établie en même temps pour les deux parents,

 l'enfant prend le nom du père. Ce sera de même

 pour les autres enfants.

 B. Quels sont les effets du choix du nom ?

 A. Comment choisir le nom

 de l'enfant ?

 Le choix du nom de famille s'effectue par une décla-

ration conjointe de choix de nom. La déclaration

 conjointe de nom doit être faite par écrit sur un for-

mulaire délivré par l'officier de l'état civil du lieu de

 naissance.

 Quel nom

 en l'absence

 de choix

 des parents ?

 Si les parents

 sont mariés ensemble

 L'enfant prend le nom du père.

 L'enfant prend le nom de celui

 de ses parents à l'égard duquel

 sa filiation est établie en premier.

 Par exemple, si le père reconnaît l'enfant

 après la déclaration de naissance,

 l'enfant prend le nom de sa mère.

 Si la filiation est établie simultanément,

 l'enfant prend le nom du père.

 Si les parents

 ne sont pas mariés

 Partie 1
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 PARTIE 1

 7

 Les droits de l'enfant

 B. La délégation de l'autorité parentale

 Lorsque les circonstances l'exigent, l'exercice de

 l'autorité parentale peut être délégué à un tiers ou

 à un organisme spécialisé. La délégation d'autorité

 parentale a pour but d'aider les parents à élever


 leur enfant. Elle peut être   volontaire ou forcée. Elle


 est prononcée par le Juge aux Affaires Familiales.

 La délégation est provisoire.


 Source : http://vosdroits.service-public.fr/


 –

 lorsque la filiation n'est établie que pour un seul

 parent ;

 –

 lorsque le second parent a reconnu l'enfant

 après son premier anniversaire.

 L'autorité pourra être exercée en commun en cas

 de déclaration conjointe des père et mère ou sur

 décision du Juge aux Affaires Familiales.

 Les parents exercent l'autorité parentale dès lors

 que la filiation de l'enfant est établie. Mariés ou

 non, l'autorité est exercée conjointement par les

 deux parents, qu'ils vivent dans le même domicile

 ou non.

 Dans deux cas, elle est exercée par un seul

 parent :

 6

 L'autorité parentale

 A. La législation de l'autorité parentale

 Article 371-1

 Modifié par la loi n° 2013-404 du 17 mai 2013

 –

 art. 13

 L'autorité parentale est un ensemble de droits et

 de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant.

 Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou

 l'émancipation de l'enfant pour le protéger dans sa

 sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son

 éducation et permettre son développement, dans

 le respect dû à sa personne.

 Les parents associent l'enfant aux décisions qui le

 concernent, selon son âge et son degré de maturité.

 Article 372

 Modifié par la loi n° 2011-1862 du 13 décembre

 2011 – art. 21

 Les père et mère exercent en commun l'autorité

 parentale.

 Toutefois, lorsque la filiation est établie à l'égard

 de l'un d'entre eux plus d'un an après la naissance

 d'un enfant dont la filiation est déjà établie à l'égard

 de l'autre, celui-ci reste seul investi de l'exercice de

 l'autorité parentale. Il en est de même lorsque la filia-

tion est judiciairement déclarée à l'égard du second

 parent de l'enfant.

 L'autorité parentale pourra néanmoins être exer-

cée en commun en cas de déclaration conjointe

 des père et mère adressée au greffier en chef du

 tribunal de grande instance ou sur décision du

 Juge aux Affaires Familiales.

 La délégation de l'autorité parentale peut être

 volontaire lorsqu'elle est consentie à l'initiative des

 parents qui, voyant qu'ils ne peuvent plus assumer

 seuls les droits et devoirs que la loi leur reconnaît

 vis-à-vis de leur enfant, décident, de leur propre

 volonté, de saisir le Juge aux Affaires Familiales.

 Dans ce cas, l'enfant peut être confié à des membres

 de la famille, des proches, un établissement habilité

 ou à l'Aide Sociale à l'Enfance.

 La délégation de l'autorité parentale peut être for-

cée, c'est-à-dire décidée par le juge, sans que les

 parents en aient eu l'initiative, lorsque ces derniers

 ont montré un désintérêt manifeste envers leur

 enfant ou lorsqu'ils sont dans l'impossibilité d'exer-

cer tout ou une partie de l'autorité parentale. Le juge

 déléguera tout ou une partie de l'autorité parentale

 à l'établissement qui aura recueilli l'enfant.

 Qu'elle soit volontaire ou forcée, la délégation de

 l'autorité parentale n'est pas définitive.

 A. La Convention Internationale relative aux Droits de l'Enfant (CIDE)

 C'est le premier texte international juridique-

ment contraignant de protection des Droits de

 l'Enfant. Il a été adopté par les Nations Unies

 le 20 novembre 1989 et ratifié par la France le

 7 août1990. Seuls les États-Unis et la Somalie

 n'ont pas signé cette convention.

 Cette convention énonce dans un texte de

 54 articles les droits fondamentaux des enfants

 regroupés en plusieurs principes.

 L'enfant va bientôt naître
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 CHAPITRE 2   Statut juridique de l'enfant et de la famille


 L'enfant est un être particulièrement fragile à

 cause de son manque de maturité physique et

 intellectuelle. La convention universelle permet

 de le protéger en lui reconnaissant les droits fon-

damentaux :

 –

 des droits civils : droit à un nom, une nationalité

 et d'accéder à la justice ;

 –

 droits politiques : droit d'avoir des opinions et de

 les exprimer, droit à une protection contre les

 mauvais traitements ;

 –

 droits économiques : droit à un niveau de vie suf-

fisant (une maison, des vêtements, de la nourri-

ture), à une couverture sociale et à une protection

 contre le travail forcé ;

 –

 droits sociaux : droit d'être informé et soigné par des

 personnes compétentes, d'être adopté, droit d'être

 protégé contre l'exploitation sexuelle, contre l'enlè-

vement et en cas de guerre (le recrutement d'en-

fants de moins de 15 ans dans les forces armées

 est interdit), contre l'usage illicite de stupéfiants ;

 –

 droits culturels : droit à l'information par les

 médias ou autres moyens, à l'éducation (ensei-

gnement primaire obligatoire et gratuit pour tous),

 d'avoir des loisirs et de s'adonner à des activités

 créatives.

 B. Les droits de l'enfant bafoués dans le monde

 Partie 1
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 PARTIE 1

 C. La vie et le bien-être des enfants exposés à de nombreuses menaces

 Dix millions d'enfants meurent chaque année

 avant leur cinquième anniversaire, de malnutri-

tion ou de maladie. Plus de 6 millions de décès

 sont imputables à des maladies qui auraient pu

 être évitées ou aisément traitées.

 Des dizaines de millions d'autres enfants souffrent

 de handicaps physiques ou mentaux parce qu'ils

 ont été privés des aliments et des soins qui leur

 auraient permis de s'épanouir normalement. De

 nombreux décès sont dus aux effets pernicieux de

 la pauvreté, de l'ignorance, de la discrimination et

 de la violence.

 Les familles, les collectivités, les pays et le monde

 tout entier subissent de la sorte une perte effroy-

able et irréparable.

 Passé leur plus jeune âge, les enfants ne sont pas

 pour autant à l'abri de forces qui menacent leur

 vie et leur bien-être.

 Des millions d'enfants sont tout particulièrement

 fragilisés parce que leurs droits sont fréquemment

 bafoués, en particulier ceux des jeunes filles […].

 Source : les droits des enfants – ONU

 http://www.un.org/fr/rights/overview/themes/

 children.shtml

 ■

 La société française reconnait et légalise

 trois formes d'union : le concubinage ou

 union libre, le Pacte civil de solidarité (Pacs)

 ou le mariage.

 ■

 Quatre sortes de familles sont reconnues

 en France : la famille nucléaire, la famille

 monoparentale, la famille recomposée et la

 famille homoparentale.

 ■

 Il existe trois sortes de filiations : légitime,

 naturelle et adoptive.

 ■

 Le choix du nom de famille s'effectue par

 une déclaration conjointe de choix de nom.

 ■

 Les parents exercent l'autorité parentale dès

 lors que la filiation de l'enfant est établie.

 ■

 La Convention Internationale relative aux

 Droits de l'Enfant est le premier texte inter-

national juridiquement contraignant de pro-

tection des Droits de l'Enfant. Il a été adopté

 par les Nations Unies et ratifié par la France.

 Cette convention énonce dans un texte de 54

 articles les principaux droits fondamentaux

 des enfants.

 Les essentiels…

 L'enfant va bientôt naître
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 CHAPITRE 3   Protection sanitaire et sociale de l'enfant de 0 à 6 ans et de la famille


 ➤


 S1-2-3   Protection


 sanitaire et sociale

 de l'enfant (0 à 6 ans) et

 de la famille

 ➤


 S1-2-3-1   Protection


 sanitaire

 ➤


 S1-2-3-2   Protection


 sociale

 SAVOIRS ASSOCIÉS

 La protection de l'enfance est assurée par l'État et par les départements.

 Ces derniers prennent en charge la protection sociale, tandis que l'État

 prend part à la protection judiciaire.

 La protection sociale apporte un soutien aux parents et aux mineurs en

 difficulté, qui peut aller jusqu'à la prise en charge partielle ou totale des

 mineurs. Il s'agit avant tout de prendre en compte l'intérêt de l'enfant.

 Protection sanitaire et sociale

 de l'enfant de 0 à 6 ans et de la famille

 3

 Les missions de la PMI

 Missions de la PMI

 Consultations

 prénuptiales, pré

 et post-natales

 en faveur des femmes

 enceintes

 Surveiller

 et contrôler

 les établissements

 d'accueil de le petite

 enfance

 Recueil et traitement

 des données

 épidémiologiques

 en santé publique

 Mener des actions

 de planification de

 l'éducation familiale

 Former les assistants

 maternels agréés

 Prévention et lutte

 contre les mauvais

 traitements, prise

 en charge des enfants

 maltraités

 Édition et diffusion

 des carnets

 de grossesse

 et de santé

 Promouvoir la santé

 de la femme enceinte,

 de la mère et de

 l'enfant jusqu'à 6 ans

 Participer

 aux enquêtes

 d'épidémiologie

 et de santé publique

 Surveiller à domicile

 les femmes enceintes

 et les enfants

 de moins de 6 ans

 1

 La protection sanitaire

 A. La protection maternelle et infantile (PMI)

 La Protection Maternelle et Infantile est une ins-

titution fondée en 1945 par le Ministre de la Santé

 afin de mettre en place un système de protection

 de la mère et de l'enfant.

 Depuis sa création, la PMI joue un rôle essentiel

 dans l'avancée des droits sociaux des femmes et

 des enfants. Par exemple, la PMI a joué un rôle

 important dans la distribution de la pilule contra-

ceptive. Toujours gérée par le Conseil Général,

 elle se situe principalement dans les centres

 médico-sociaux. Cela permet un travail en étroite

 collaboration entre psychologues, médecins,

 sages-femmes, assistants de service social et

 éducateurs de jeunes enfants.
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 PARTIE 1   L'enfant va bientôt naître


 Les actions de la PMI auprès des publics de la petite enfance

 Les actions

 Les publics

 concernés

 Les différents rôles

 Consultations

 prénatales et

 postnatales

 et actions de

 prévention

 médico-sociales

 Femmes

 enceintes

 Au cours du 4e  mois de grossesse, un entretien psychosocial est effectué

 par les services de la PMI.

 Si le besoin s'en fait sentir, des mesures d'accompagnement seront

 proposées à la future mère afin de l'aider à poursuivre une grossesse

 sans risque.

 Des interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse

 peuvent également être planifiées.

 Consultation

 des enfants

 Enfants

 de 0 à 6 ans

 Les enfants de 0 à 6 ans peuvent bénéficier d'actions de prévention.

 Un bilan de santé est proposé pour les enfants âgés de trois à quatre

 ans en école maternelle. Lors de ces visites, le médecin pourra orienter

 l'enfant vers des médecins spécialistes (ophtalmologiste, dentiste…).

 Actions en faveur

 des milieux

 de l'enfant

 Familles

 Après la naissance de l'enfant, la PMI peut assurer un suivi de la famille.

 Elle a un rôle de prévention face aux dangers que certains mineurs

 peuvent encourir.

 Assistants

 maternels

 La PMI est un organisme formateur auprès des assistants maternels et

 peut les aider dans leurs tâches éducatives ainsi que dans les démarches

 à établir pour les renouvellements d'agrément.

 Elle contrôle les assistants maternels qui accueillent les jeunes enfants

 de moins de 6 ans en se rendant à leur domicile afin de s'assurer que

 toutes les conditions sont mises en œuvre pour mener à bien l'éducation

 du jeune enfant.

 Structures

 d'accueil

 de la petite

 enfance

 La PMI étudie les dossiers de demandes de modifications des établis-

sements et services d'accueil des enfants de moins de 6 ans. Il en est

 de même pour les accueils de vacances, de loisirs.

 Elle contrôle les structures d'accueil de la petite enfance afin de s'assu-

rer des bonnes conditions matérielles et morales de ces établissements.

 Les documents de suivi édités par la PMI

 Le carnet de santé de maternité

 ●

 Donne une information sur le déroulement du suivi médical de

 la grossesse, les droits, les obligations, les aides diverses.

 ●

 Améliore le suivi de la grossesse et la communication avec et

 entre les professionnels de santé et les professionnels sociaux

 qui suivent la femme enceinte jusqu'à son accouchement.

 ●

 Trois échographies obligatoires participent à la surveillance

 de la future maman et permettent de dépister d'éventuelles

 malformations du fœtus.

 ●

 La femme enceinte bénéficie de sept consultations prénatales.

 Le carnet de santé de l'enfant

 C'est le document officiel de suivi de santé de l'enfant. Il constitue un

 lien entre les professionnels de santé soumis au secret professionnel

 qui interviennent pour la prévention et les soins. Il a pour particularité

 d'être confidentiel, soumis au secret médical et personnel.

 Il peut valoir certificats de vaccinations. Le médecin indique ses nom

 et adresse, date et signe les vaccinations effectuées sur deux pages

 dédiées.
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 CHAPITRE 3   Protection sanitaire et sociale de l'enfant de 0 à 6 ans et de la famille


 Les certificats de santé

 ●

 L'enfant doit subir 20 examens médicaux jusqu'à ses 6 ans qui

 permettent de suivre son développement, sa santé et prendre

 en charge rapidement les problèmes.

 ●

 Trois d'entre eux donnent lieu à l'établissement d'un certifi-

cat de santé qui est envoyé aux services de PMI pour un suivi

 épidémiologique et ouvrir les droits aux prestations familiales

 (dans les 8 jours qui suivent la naissance, le 9e  mois et à 2 ans).

 B. Protection de l'enfant :

 les vaccinations obligatoires

 Outre les examens médicaux et les dépistages faits

 chez l'enfant depuis sa naissance, des vaccinations

 seront obligatoires et conseillées.

 Le calendrier vaccinal est élaboré par le ministère

 chargé de la santé après avis du Haut Conseil de la

 santé publique. Il fixe les vaccinations applicables

 aux personnes résidant en France en fonction de

 leur âge, émet les recommandations vaccinales

 générales et des recommandations vaccinales

 particulières propres à des conditions spéciales

 (risques accrus de complications, d'exposition ou de

 transmission). Le calendrier insère des recomman-

dations vaccinales spécifiques pour les personnes

 immunodéprimées, leur entourage proche et les

 professionnels de santé à leur contact.


 Source : http://www.inpes.sante.fr/


 ➠


 Voir partie 9 chapitre 3 p. 203


 C. Le service de promotion

 de la santé en faveur des élèves

 Ce service dépend du Ministère de l'Éducation

 Nationale. Le service de promotion de la santé en

 école maternelle pour l'enfant de 2 à 6 ans a pour

 missions :

 –

 de faire les bilans de santé obligatoires avant

 l'entrée à l'école primaire pour apprécier les

 capacités psychologiques, sensorielles et

 motrices de l'enfant avant les apprentissages de

 lecture ;

 –

 de faire les bilans intermédiaires en partenariat

 avec la PMI entre la 3e  et 4e  année de l'enfant pour

 détecter précocement des handicaps sensoriels

 (surdité, troubles de la vue et du langage) et pré-

venir l'inadaptation scolaire ;

 –

 de détecter précocement les difficultés suscep-

tibles d'entraver la scolarité ;

 –

 d'accueillir, accompagner et faciliter l'accès aux

 soins ;

 –

 de développer une dynamique d'éducation à la

 santé sur l'hygiène bucco-dentaire, l'équilibre

 alimentaire, l'activité physique.

 Cette promotion de la santé est facilitée par l'impli-

cation du département.

 Les élèves du 1er  degré bénéficient de visites

 médicales organisées par les Centres Médico-

Scolaires, sous la responsabilité d'un médecin

 responsable au niveau départemental et dépen-

dant du Directeur académique des services de

 l'Éducation Nationale.

 ■


 Centre Médico-Scolaire :   centre installé dans une


 commune qui compte des médecins, des infirmières

 et des assistantes sociales travaillant en étroite collabo-

ration et en liaison constante avec les enseignants, les

 services de psychologie et d'orientation scolaire.

 LEXIQUE

 2

 La protection sociale

 Le système de protection sociale français date de

 1945. C'est à ce moment que la Sécurité sociale

 française a été instaurée pour protéger les per-

sonnes contre les risques sociaux.

 Ces derniers se caractérisent par des situations

 pouvant provoquer une baisse des ressources

 ou une hausse des dépenses (vieillesse, mala-

die, invalidité, chômage, charges de familles,

 etc.).

 ■


 Protection sociale :   s'adresse à toutes les personnes


 qui auraient des difficultés financières momentanées

 dus à des pertes d'emploi, des accidents provoquant

 des incapacités temporaires de travailler.

 LEXIQUE

 Ce que l'on attend de la Sécurité Sociale

 Assurance

 sociale

 Chaque salarié participe à cette assurance dont le montant est directement prélevé sur son

 salaire. Il s'agit d'une cotisation qui lui ouvrira le droit à une allocation en cas de perte de

 revenus (chômage, accidents du travail, maladie, vieillesse).

 Assistance

 Cette assistance est synonyme de solidarité entre les personnes pour lutter contre la pauvreté.

 Dans ce cas il est mis en place un revenu minimum (RSA, allocation adulte handicapé, etc…)

 attribué sous condition de ressources, mais sans cotisations préalables.

 Partie 1
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 PARTIE 1   L'enfant va bientôt naître


 Ce que l'on attend de la Sécurité Sociale

 Protection

 universelle

 C'est le cas des allocations familiales qui sont attribuées à toutes les familles ayant un ou

 plusieurs enfants sans condition de ressource.

 ■


 RSA :   Revenu de Solidarité Active qui garantit à toute personne qui reprend un travail que ses revenus augmente-


ront et qu'il ne subira aucune pénalité. Il complète les ressources des personnes dont l'activité professionnelle est

 partielle et ne permet pas de vivre dignement.

 LEXIQUE

 A. Les risques sociaux et les caisses de la protection sociale

 Caisse Primaire d'Assurance

 Maladie (CPAM)

 –

 Gestion des risques : maladie,

 maternité, invalidité, décès

 –

 Gestion des accidents du

 travail et des maladies

 professionnelles

 Les CPAM sont gérées par la

 Caisse Nationale d'Assurance

 Maladie des Travailleurs

 Salariés (CNAMTS)

 Caisse d'Allocations

 Familiales (CAF)

 Gestion des prestations

 familiales, de la précarité,

 du handicap, du logement.

 Les CAF sont gérées

 par la Caisse Nationale

 d'Allocations Familiales

 (CNAF)

 Caisse d'Assurance Retraite

 et de Santé Au Travail (CARSAT)

 –

 Gestion des pensions

 –

 Prévention des risques

 professionnels

 Caisse Nationale d'Assurance

 Vieillesse des Travailleurs

 Salariés (CNAVTS)

 Vieillesse

 Maladie

 Maladie professionnelle

 Décès

 Accident du travail

 Invalidité

 Maternité

 Handicap

 Charges familiales

 Les organismes sociaux assurent une mission de

 service public pour couvrir les risques. 80 % de

 la population dépendent du régime général de la

 Sécurité sociale. Les travailleurs indépendants, les

 agriculteurs, les militaires, les fonctionnaires, les

 agents de la SNCF, ERDF, RATP, etc. dépendent de

 régimes spéciaux.

 B. Les modes de protection

 de l'enfant en danger

 Les situations d'enfants en danger ou en risque de

 l'être sont définies dans l'article 375 du Code civil

 lorsque « la santé, la sécurité ou la moralité d'un

 mineur non émancipé sont en danger, ou si les

 conditions de son éducation ou de son développe-

ment physique, affectif, intellectuel et social sont

 gravement compromises ».

 On considère qu'un enfant est maltraité s'il est vic-

time de négligences graves, s'il est exploité financiè-

rement, s'il est l'objet de mauvais traitements et s'il

 est victime de violences sexuelles de la part de son

 entourage familial ou de tout autre adulte ou mineur.

 La loi fait obligation à toute personne de signaler les

 cas de maltraitance ou les situations à risques dont

 elle a connaissance ou est témoin.

 Article 434-3 Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF

 22 septembre 2000 en vigueur le 1er  janvier 2002

 Le fait, pour quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais traitements ou d'atteintes sexuelles

 infligés à un mineur de quinze ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de

 son âge, d'une maladie, d'une infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse,

 de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'emprisonnement

 et de 45 000 euros d'amende.

 Sauf lorsque la loi en dispose autrement, sont exceptées des dispositions qui précèdent les personnes

 astreintes au secret dans les conditions prévues par l'article 226-13.

 Le signalement et la transmission d'informations préoccupantes

 Toute personne qui a connaissance de mineurs

 en danger ou en risque de l'être a une obligation

 d'alerte. Les informations préoccupantes, c'est-à-

dire toutes les informations susceptibles de laisser

 craindre qu'un enfant se trouve en danger ou risque

 de l'être, doivent être transmises au Président du

 Conseil Général. En cas de danger grave (exemple

 de violences sexuelles) nécessitant une protec-

tion immédiate, un signalement doit être fait au

 Procureur.
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 CHAPITRE 3   Protection sanitaire et sociale de l'enfant de 0 à 6 ans et de la famille


 Circuit de transmission et de traitement des informations préoccupantes
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